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ORDRE DU JOUR PROVISOIRE ANNOTÉ 

 
1. Ouverture de la session 

La session sera ouverte par le Secrétaire exécutif de la CESAP et, si possible, par une 

personnalité représentant le Gouvernement thaïlandais. 

2. Élection du bureau 

Le Sous-Comité élira un président, un ou plusieurs vice-présidents et rapporteur. 

3. Adoption de l'ordre du jour 

 L'ordre du jour provisoire sera adopté avec les amendements jugés nécessaires. On notera que 

l'ordre des points de l'ordre du jour a été conçu de telle sorte que les pays membres aient la possibilité 

de passer en revue les initiatives récentes dans les secteurs des transports et du tourisme puis 

d'examiner la stratégie à long terme visant à remédier aux problèmes persistants et émergents dans le 

contexte de la mondialisation. 

4. Grandes questions concernant les transports, le tourisme et le développement des 
infrastructures 

a) Infrastructures de transport 

Le secrétariat exécute son programme de travail dans le secteur des transports dans le cadre 

général de la phase II du Programme d'action régional du Plan d'action de New Delhi pour le 

développement infrastructurel en Asie et dans le Pacifique, adopté par la Conférence ministérielle sur 

les infrastructures (Séoul, novembre 2001) et la Conférence ministérielle internationale sur la 

coopération en matière de transport de transit (Almaty, août 2003). La stratégie d'ensemble est celle 

qui a été approuvée par la Commission à sa soixantième session, à Shanghai (Chine) en avril 2004. 
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Le document E/ESCAP/STIFT/1 porte sur les deux principaux axes des activités du 

secrétariat en matière d'infrastructures de transport, à savoir le développement des réseaux de la Route 

d’Asie et du Chemin de fer transasiatique dans le contexte du transport intermodal. On y met 

également en évidence les activités complémentaires entreprises par le secrétariat pour le programme 

spécial en Asie centrale et le développement des liaisons de transport entre l'Europe et l'Asie. 

S'agissant de la Route d'Asie, le document fait une large place à l'Accord intergouvernemental sur le 

réseau de la Route d'Asie, signé à la soixantième session de la Commission, à l'évaluation des 

investissements nécessaires et à la détermination des priorités de développement pour le réseau de la 

Route d'Asie ainsi qu’aux liaisons intermodales et terminaux de fret connexes. Les États membres qui 

ont signé l'Accord intergouvernemental sous réserve de sa ratification, de son acceptation ou de son 

approbation, tout comme les membres qui ne l'ont pas encore signé, seront invités à rendre compte des 

progrès accomplis. Ils pourront aussi, s'ils le souhaitent, examiner les questions relatives au 

financement de la modernisation et du développement du réseau. 

On y accorde une attention particulière à la formulation d'un accord intergouvernemental sur 

le réseau du Chemin de fer transasiatique pour la rédaction duquel une réunion se sera tenue 

immédiatement avant la présente session et aux activités du secrétariat concernant des parcours de 

démonstration de trains complets de conteneurs sur le couloir nord. On y propose qu'une conférence 

intergouvernementale soit organisée vers la fin de 2005 afin de négocier officiellement l'accord 

intergouvernemental sur le réseau du Chemin de fer transasiatique en vue de son adoption par la 

Commission en 2006. Le Sous-Comité voudra bien donner son avis sur l'organisation d'une telle 

conférence et sur l’extension des parcours de démonstration de trains complets de conteneurs sur 

d'autres itinéraires. 

Le Sous-Comité est également invité à donner des indications au secrétariat quant à la mise en 

œuvre de son programme de travail dans le domaine des infrastructures de transport. 

b) Facilitation des transports 

La Route d'Asie ayant été formalisée et les réseaux routiers et ferroviaires étant soit en cours 

de construction, soit en cours de modernisation, les pays membres de la CESAP mettent davantage 

l'accent sur une utilisation plus efficace de ces réseaux afin de faciliter la circulation des marchandises 

et des personnes à travers les frontières et vers les ports de transbordement. L'adoption du Programme 

d'action d'Almaty a contribué de manière positive à ouvrir à l'accès des marchés mondiaux aux pays 

sans littoral et à faire de ces derniers des «traits d'union» terrestres entre différents pays. 

Le document E/ESCAP/STIFT/2 analyse l'état actuel de la facilitation des transports dans 

certaines sous-régions et ce qu'il convient de faire pour tirer parti des prévisions de forte croissance 

des échanges commerciaux inter- et intrarégionaux dans la région de la CESAP. On y examine 
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l'intégration des réseaux de transport, la facilitation et la logistique en Asie du Nord-Est, la facilitation 

du transport routier international dans les sous-régions de l’ASEAN et du Bassin du Mékong, la 

facilitation du transport routier international entre les membres de l'Organisation de coopération de 

Shanghai et la collaboration avec les organismes des Nations Unies et les entités extérieures. 

Le Sous-Comité sera invité à examiner les résultats obtenus le long de certains couloirs de 

transport, à rendre compte des progrès accomplis et de l'expérience acquise dans la création de 

comités nationaux de facilitation du commerce et des transports et à envisager d'organiser une réunion 

de ces comités au niveau régional. Il sera prié également de donner des indications concernant la mise 

à jour de la résolution 48/11 (23 avril 1992) de la Commission, relative aux modes de transport routier 

et ferroviaire sous l'angle des mesures de facilitation et une promotion plus efficace des échanges 

intrarégionaux. 

c) Renforcement du rôle du tourisme dans le développement économique et social et 
principales initiatives de la CESAP 

Le Plan d'action pour le développement durable du tourisme dans la région de l'Asie et du 

Pacifique, adopté par la Commission à sa cinquante-cinquième session en 1999, prend fin en 2006.  

Le Plan action vise à contribuer à la prospérité à long terme en Asie et dans le Pacifique en 

accroissant le rôle du tourisme par une action pertinente des gouvernements et des parties prenantes 

aux niveaux national et régional. La création du Réseau des instituts Asie-Pacifique d'enseignement  

et de formation touristiques (APETIT) en 1997 est une autre initiative importante à cet égard. 

Actuellement, 179 établissements d'enseignement et de formation et d'organisations nationales du 

tourisme dans 41 pays et zones participent à ses activités. 

Le document E/ESCAP/STIFT/3 met en lumière d'importantes initiatives du secrétariat se 

rapportant au Plan d'action et contient des suggestions relatives à des domaines d'action prioritaires 

pour la seconde phase qui pourrait être lancée en 2006. On y discute également de la part prise par le 

tourisme dans la réduction de la pauvreté et souligne l'importance du tourisme et des liaisons de 

transport. 

Le Sous-Comité est invité à faire connaître son avis sur les principales initiatives s'inscrivant 

dans le cadre du Plan d'action et à faire des suggestions concernant les domaines d'action prioritaires 

pour la phase II (2006-2012). Il est également prié de donner des indications concernant les activités 

futures du secrétariat pour renforcer la contribution du tourisme à la réduction de la pauvreté, 

favoriser la synergie entre les transports et le tourisme et accroître la coopération dans la mise en 

valeur des ressources humaines dans le secteur du tourisme grâce à l'APETIT. Enfin, mais tout aussi 

important, il est invité à examiner l'ordre du jour provisoire de la Réunion intergouvernementale sur le 

développement durable du tourisme dans la région de l'Asie et du Pacifique. 
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5. Application du Programme d’action régional pour la phase II (2002-2006) du Plan 
d’action de New Delhi pour le développement infrastructurel en Asie et dans le 
Pacifique 

Conformément à la résolution 51/8 de la Commission (1er mai 1995) sur l'application du Plan 

d'action de New Delhi pour le développement infrastructurel en Asie et dans le Pacifique, la Conférence 

ministérielle sur les infrastructures s'est tenue à Séoul en novembre 2001 pour passer en revue 

l'application du Programme d'action régional pour la phase I du Programme d'action régional (1997-

2001) du Plan d'action de New Delhi et examiner les activités à entreprendre au cours de la phase II. Elle 

a abouti à l'adoption de la Déclaration de Séoul sur le développement infrastructurel en Asie et dans le 

Pacifique, y compris la phase II du Programme d'action régional. 

Le document E/ESCAP/STIFT/4 rend compte des principaux succès du secrétariat dans la mise 

en œuvre de la phase II. On y discute de la manière de poursuivre l'action entreprise pour réaliser la 

vision d'un système intégré de transport intermodal international favorisant une circulation fluide et 

efficiente des marchandises et des personnes tant à l'intérieur des frontières qu'à travers celles-ci  

(y compris vers les ports maritimes). On y met également en exergue les questions et problèmes 

éventuels qui pourraient figurer à l'ordre du jour d'une conférence ministérielle sur les transports en 2006 

et constituer les éléments de base d'une déclaration ministérielle et d'un plan d'action pour les activités 

du secrétariat au cours des dix années à venir. 

Les délégations seront invitées à rendre compte des principales réalisations de leur pays dans le 

domaine des transports et des progrès accomplis dans les stratégies d'exécution aux niveaux national et 

sous-régional à l'appui de la mise en œuvre du Plan d'action de New Delhi. Elles sont vivement 

encouragées à faire, au titre de ce point de l'ordre du jour, un exposé présentant les principales 

réalisations de leur pays en matière de transport et de facilitation. Un document écrit plus détaillé 

pourrait être remis au secrétariat pour aider celui-ci à préparer la publication du Review of developments 

in transport in the ESCAP region, 2004-2005. 

Le Sous-Comité est invité à donner son avis sur le projet de structure de la conférence 

ministérielle, sur les questions à inclure dans l'ordre du jour et les éventuels arrangements institutionnels 

susceptibles de faciliter le dialogue entre les responsables des transports de la région. 

6. Questions relatives au programme 

a) Examen de l’exécution du programme pour 2002-2003 

Le document E/ESCAP/STIFT/5 présente un résumé de l'exécution du sous-programme 

Transports et tourisme pour 2002-2003. C'est le premier rapport d'exécution axé sur les résultats. Il fait 

ressortir les résultats obtenus au cours de l'exercice biennal. Le Sous-Comité est invité à examiner le 

document et à prendre note des résultats obtenus. 
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b) Modifications apportées au programme pour 2004-2005 

Le document E/ESCAP/STIFT/6 contient les modifications programmatiques apportées au 

sous-programme Transports et tourisme pour 2004-2005. Le Sous-Comité est invité à prendre acte de 

ces modifications telles qu'approuvées par la Commission à sa soixantième session en vue de leur prise 

en compte dans le programme de travail pour 2004-2005. 

c) Domaines prioritaires à inclure dans le programme de travail pour 2006-2007 

Le document E/ESCAP/STIFT/7, qui contient le projet de cadre stratégique pour le sous- 

programme Transports et tourisme pour 2006-2007, est soumis au Sous-Comité pour examen. Il 

comprend le plan-programme biennal, centré sur les objectifs et sur les réalisations escomptées du sous- 

programme. Le Comité de la gestion de la mondialisation, à sa première session, a examiné et approuvé 

le projet de plan à moyen terme pour le sous-programme. Conformément à la résolution 58/269 de 

l'Assemblée générale, en date du 23 décembre 2003, le cadre stratégique pour l'exercice biennal 2006-

2007, qui comprend le plan-programme biennal, remplace l'actuel plan à moyen terme quadriennal. Les 

projets de cadre stratégique et de plan-programme biennal ont été approuvés par la Commission à sa 

soixantième session. Le Comité du programme et de la coordination a adopté au début de juillet 2004 le 

cadre stratégique qui sera soumis à l'Assemblée générale à sa cinquante-neuvième session. Le Sous- 

Comité est invité à examiner le document et à faire part de ses commentaires. 

7. Questions diverses 

Le Sous-Comité pourra soulever toute autre question ne figurant pas parmi les points ci-dessus. 

8. Adoption du rapport 

Le Sous-Comité adoptera son rapport qui sera soumis au Comité de la gestion de la 

mondialisation lors de sa deuxième session. Le Comité fera ensuite rapport à la Commission à sa 

soixante et unième session. 

-  -  -  -  - 


